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Article 21

Le Conseil eeonomique et social peut presenter de temps en 
temps ä PAssemblee generale des rapports contenant des 
recommandations de caractere general et un resume des 
renseignements recus des Etats parties au present Pacte et 
des institutions specialisees sur les mesures prises et les pro- 
gres accomplis en vue d’assurer le respect general des droits 
reconnus dans le present Pacte.

Article 22

Le Conseil economique et social peut porter ä l’attention 
des autres Organes de l’Organisation des Nations Unies, de 
leurs organe^ subsidiaires et des institutions- specialisees in- 
teressees qui s’occupent de foumir une assistance technique 
toute question que soulevent les rapports mentioimes dans la 
presente partie du present Pacte et qui peut aider ces orga- 
nismes ä se prononcer, chacun dans sa propre sphere de 
competence, sur Topportunite de mesures internationales pro­
pres ä contribuer ä la mise en oeuvre effective et progressive 
du present Pacte.

Article 23

Les Etats parties au present Pacte conviennent que les 
mesures d’ordre international destinees ä assurer la realisa­
tion des droits reconnus dans ledit Pacte comprennent notam- 
ment la conclusion de conventions, l’adoption de recomman­
dations, la foumiture d’une assistance technique et Torgani- 
sation, en liaison avec les gouvemements interesses, de 
reunions regionales et de reunions techniques aux fins de 
consultations et d’etudes.

Article 24

Aucune disposition du present Pacte ne doit etre inter- 
pretee comme portant atteinte aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies et des constitutions des institutions spdcia- 
lisees qui definissent les responsabilites respectives des divers 
Organes de l’Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees en ce qui concerne les questions traitees dans 
le present Pacte.

Article 25

Aucune disposition du present Pacte ne sera interpretee 
comme portant atteinte au droit inherent de tous les peuples 
ä profiter et ä user pleinement et librement de leurs richesses 
et ressources naturelles.

CINQUIEME PARTIE

Article 26

1. Le present Pacte est ouvert ä la signature de tout Etat 
Membre de TOrganisation des Nations Unies ou membre de 
Tune quelconque de ses institutions specialisees, de tout Etat 
Partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi 
que de tout autre Etat invite par TAssemblee generale des 
Nations Unies ä devenir partie au present Pacte.

2. Le present Pacte est sujet ä ratification et les instruments 
de ratification seront deposes aupres du Secretaire general 
de TOrganisation des Nations Unies.

3. Le present Pacte sera ouvert ä Padhesion de tout Etat 
vise au paragraphe 1 du present article.

4. L’adhesion se fera par le depot d’un instrument d’adhe- 
sion aupres du Secretaire general de l’Organisation des Na­
tions Unies.

5. Le Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies 
informe tous les Etats qui ont signe le present Pacte ou qui 
у ont adhere du depot de chaque instrument de ratification 
ou .d’adhesion.

Article 27

1. Le present Pacte entrera en vigueur trois mois apres la 
date du depot aupres du Secretaire general de TOrganisation 
des Nations Unies du trente-cinquieme instrument de ratifi­
cation ou d’adhesion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le present Pacte 
ou у adhereront apres le depot du trente-cinquieme instru­
ment de ratification ou d’adhesion, ledit Pacte entrera en 
vigueur trois mois apres la date du depot par cet Eitat de 
son instrument de ratification ou d’adhesion.

Article 28

Les dispositions du present Pacte s’appliquent, sans limita­
tion ni exception aucune, ä toutes les unites constitutives des 
Etats federatifs.

Article 29

1. Tout Eitat partie au present Pacte peut proposer un amen- 
dement et en deposer le texte aupres du Secretaire general de 
TOrganisation des Nations Unies. Le Secretaire general trans- 
met alors tous projets d’amendements aux Etats parties au 
present Pacte en leur demandant de lui indiquer s’ils desirent 
voir convoquer une conference d’Etats parties pour examiner 
ces projets et les mettre aux voix. Si un tiers au moins des 
Etats se declarent en faveur de cette convocation, le Secre­
taire general convoque la conference sous les auspices de TOr­
ganisation des Nations Unies. Tout amendement adopte par 
la majorite des Eltats presents et votants ä la conference est 
soumis pour approbation ä TAssemblee generale des Nations 
Unies.

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu’ils ont etd 
approuves par TAssemblee generale des Nations Unies et 
acceptes, conformement ä leurs regies constitutionnelles 
respectives, par une majorite des deux tiers des Etats parties 
au present Pacte.

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont 
obligatoires pour les Etats parties qui les ont acceptes, les 
autres Etats parties restant lies par les dispositions du pre­
sent Pacte et par • tout amendement anterieur qu’ils ont 
accepte.

Article 30

Independamment des notifications prevues au paragraphe 5 
de Tarticle 26, le Secretaire general de TOrganisation des Na­
tions Unies informera tous les Etats vises au paragraphe 1 
dudit article:

a) Des signatures apposees au present Pacte et des instru­
ments de ratification et d’adhesion deposes conformement ä 
Tarticle 26;

b) De la date ä laquelle le present Pacte entrera en vigueur 
conformement ä Tarticle 27 et de la d^te ä laquelle entreront 
en vigueur les amendements prevus ä Tarticle 29.

Article 31

1. Le present Pacte, dont les textes anglais, chinois, espa- 
gnol, francais et russe font egalement foi, sera depose aux 
archives de TOrganisation des Nations Unies.

2. Le Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies 
transmettra une copie certifiee conforme du present Pacte 
ä tous les Etats vises ä Tarticle 26.

EN FOI DE QUOI les soussignes, düment autorises par leurs 
Gouvemements respectifs,. ont signe le present Pacte, qui 
а dtd ouvert ä la signature ä New York, le dix-neuf decembre 
mil neuf cent soixante-six.


